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PROJET  DE  DÉCRET 

PROPOSÉ 

Par  M.  DU  PONT  de  Nemours, 


Xj’Assemblée  Nationale  a décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

Article  premier. 

La  Nation  Françoise  ne  se  permettra  aucune 
guerre  offensive  pour  s’emparer  du  territoire  d’au- 
trui , ni  pour  poiter  atteinte  aux  droits  ou  à as 
liberté  d’aucune  Nation. 

I I, 

La  Nation  Françoise  maintient  et  maintiendra  r 
en  toutes  leurs  dispositions  défensives  r les  Traités 
qui  ont  été  conclus  en  son  nom.  Mais  ils  seront 
successivement  soumis  à l’examen  des  Représentant 
de  la  Nation , pour  aviser  aux  changera  en  s y mo- 
difications ou  améliorations  qui  pourraient  être 
nécessaires  dans  les  autres  dispositions  de  ces- 
Traités. 

I I D 

Dans  le  cas  où  les  opérations  et  lesrrépar&tiE 
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des  Puissances  étrangères  paroîtrolent  exposer  k 
France  a quelque  danger,  le  Roi  pourra  donner 
tous  les  ordres  , et  prendre  , même  secrètement , 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  dé- 
fense de  la  Nation,  et  celle  de  ses  Alliés,  confor- 
mement aux  Traités  subsistons  ; mais  il  ne  pourra 
déclarer  la  Guerre  sans  le  concours  du  Pouvoir 
législatif. 

I V. 

Toutes  les  fois  que  l’ennemi  commettra  une 
hostilité  , le  Roi  repoussera  la  force  par  la  force 
à l’instant  même , sans  déclaration  de  Guerre  , et 
par  simple  forme  de  représailles  ; mais  si  le  cas 
arrive  dans  1 intervalle  des  Sessions  d’une  Légis- 
lature , les  vacances  cesseront  par  le  fait  même  , 
et  la  Législature  se  rassemblera  sur-le-champ. 

V. 

Lorsque  le  Roi  fera  connoître  à la  Nation  les 
mesures  qu  il  aura  prises , les  Ministres  en  seront 
responsables. 

S’il  en  est  quelques-unes  néanmoins  surlesquelles 
le  secret  doive  être  prolongé  , le  Roi  le  déclarera, 
et  il  sera  sursis  à en  prendre  connoissance  et  à les 
examiner  jusqu’au  temps  où  le  secret  ne  sera  plus 
nécessaire. 

V I. 

Dans  le  cas  de  guerre,  le  Roi  pourra  conclure 
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îa  paix  sans  aucun  concours  du  pouvoir  législatif, 
si  elle  n’emporte  pas  dérogation  aux  Traités  d’al- 
liance, ni  échange  ou  cession  de  territoire. 

V I I. 

Le  Roi  ne  pourra  déroger  aux  Traités  d’alliance, 
même  pour  conclure  la  paix,  que  de  l’aveu  de  la 
Nation  , donné  par  ses  Représentans  en  Assemblée 
ou  Convention  Nationale. 

VIII. 

Le  Roi  pourra  conclure  des  Traités  de  paix; 
meme  avec  stipulation  d’échange  ou  cession  de 
territoire;  mais  ees  Traités  n’emporteront  néces- 
saiiement  que  la  suspension  provisoire  des  hosti- 
lités : 1 échange  ou  la  cession  ne  pourront  être 
effectués  qu’après  que  le  Traité  aura  été  ratifié 
par  une  Assemblée  ou  Convention  Nationale. 

I X. 

Les  Traites  d Alliance  , de  Navigation  ou  de 
Commerce , ne  pourront  être  conclus  par  le  Roi 
qu  apres  1 examen,  le  concours  et  l’autorisation 
spéciale  du  Corps  législatif. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


